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Ø Arrêts : 

• Cass. Com., 18 novembre 1997, n°95-20.604 

Sur le moyen unique : 
Vu l'article 13-1 de la loi du 31 décembre 1975, ensemble l'article 116 du Code de commerce, 
ainsi que les articles 135 et suivants du même Code ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Samco a exécuté, en sous-traitance de la société 
Germain divers travaux commandés par la société Atochem ; que l'entreprise principale a cédé 
sa créance sur la société maîtresse d'ouvrage, y compris sur la partie des travaux sous-traités à 
la banque Worms, en la forme prévue par la loi du 2 janvier 1981, ainsi que, quelques jours plus 
tard, par l'endossement d'une lettre de change tirée sur la même société, laquelle en a réglé 
l'entier montant à la banque ; que quelques semaines plus tard, la société Samco a, en procédant 
aux formalités prévues par la loi du 31 décembre 1975, exercé son action directe contre la 
société Atochem et a, ensuite, réclamé à la banque de lui reverser la somme payée par cette 
société en prétendant que la cession de créance pour l'application de laquelle cette somme avait 
été perçue lui était inopposable ; 
Attendu que pour accueillir la demande, l'arrêt se référant aux articles 13-1 de la loi du 31 
décembre 1975 et 7 de la loi du 2 janvier 1981, selon lesquels l'entrepreneur principal ne peut 
céder ou nantir ses créances sur le maître de l'ouvrage que s'il s'agit de créances relatives à des 
parts du marché n'ayant pas donné lieu à sous-traitance ou, sinon, si des cautions bancaires ont 
été constituées au profit des sous-traitants concernés, et qu'à défaut, le cessionnaire ne peut 
opposer ses droits lors de l'exercice de l'action directe par le sous-traitant, retient que la banque 
Worms avait l'obligation, avant d'accepter la cession de la créance litigieuse, de vérifier si elle 
correspondait à des travaux sous-traités et si l'entrepreneur principal avait obtenu la caution 
personnelle prévue à l'article 14 de la loi du 31 décembre 1975 ; qu'il en déduit qu'en ne 
satisfaisant pas à ces obligations la banque s'est exposée à devoir régler au sous-traitant le 
montant de sa créance ; 
Attendu qu'en se déterminant par de tels motifs, sans considérer, comme l'a fait le jugement, 
qu'elle a infirmé, et comme l'y invitaient les conclusions de la banque soutenues en instance 
d'appel, que celle-ci était endossataire d'une lettre de change tirée sur la société maîtresse 
d'ouvrage, et alors que l'inopposabilité de la transmission de créance énoncée par l'article 13-1 
de la loi du 31 décembre 1975 ne s'applique pas aux endossements d'effets de commerce 
acceptés par le tiré, ou payés par lui, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision 
; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 9 août 1995, entre les parties, 
par la cour d'appel de Rouen ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles 
se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Caen. 
 

• Ass. Plén., 12 juill. 1991, arrêt « Besse », n°90-13.602  

Sur le moyen unique : 
Vu l'article 1165 du Code civil ; 

Attendu que les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que plus de 10 années après la réception de l'immeuble 
d'habitation, dont il avait confié la construction à M. X..., entrepreneur principal, et dans lequel, 



en qualité de sous-traitant, M. Z... avait exécuté divers travaux de plomberie qui se sont révélés 
défectueux, M. Y... les a assignés, l'un et l'autre, en réparation du préjudice subi ; 
Attendu que, pour déclarer irrecevables les demandes formées contre le sous-traitant, l'arrêt 
retient que, dans le cas où le débiteur d'une obligation contractuelle a chargé une autre personne 
de l'exécution de cette obligation, le créancier ne dispose contre cette dernière que d'une action 
nécessairement contractuelle, dans la limite de ses droits et de l'engagement du débiteur 
substitué ; qu'il en déduit que M. Z... peut opposer à M. Y... tous les moyens de défense tirés 
du contrat de construction conclu entre ce dernier et l'entrepreneur principal, ainsi que des 
dispositions légales qui le régissent, en particulier la forclusion décennale ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que le sous-traitant n'est pas contractuellement lié au maître 
de l'ouvrage, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a déclaré irrecevable la demande dirigée 
contre M. Z..., l'arrêt rendu le 16 janvier 1990, entre les parties, par la cour d'appel de Nancy ; 
remet, en conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Reims 
MOYEN ANNEXE 
Moyen produit par la SCP Célice et Blancpain, avocat aux conseils, pour M. Y... et la 
compagnie Présence assurances ; 
Il est fait grief à l'arrêt infirmatif attaqué d'AVOIR déclaré irrecevables, en raison de la 
prescription de l'action, les demandes formées par M. Y... et la compagnie Présence assurances 
contre M. Z... ; 
AUX MOTIFS QUE M. X..., en sa qualité de constructeur du pavillon litigieux, était tenu de 
l'obligation de garantie décennale prévue par les articles 1792 et 2270 du Code civil dans leur 
rédaction applicable en l'espèce ; que, selon la jurisprudence la plus récentre de la Cour de 
cassation, 1re Chambre civile (8 mars 1988, JCP 1988-II-21070), dans le cas où le débiteur 
d'une obligation contractuelle, en l'espèce M. X..., a chargé une autre personne, c'est-à-dire M. 
Z..., de l'exécution de cette obligation, le créancier, c'est-à-dire M. Y..., maître de l'ouvrage et 
la compagnie Présence assurances substituée dans ses droits, ne dispose contre cette personne 
que d'une action de nature nécessairement contractuelle, qu'il peut exercer directement dans la 
double limite de ses droits et de l'étendue de l'engagement du débiteur substitué, c'est-à-dire en 
l'espèce M. X... ; que, par ailleurs, dans un arrêt du 21 juin 1988, la Cour de cassation a précisé 
que, dans le cas d'un groupe de contrats, le débiteur ayant dû prévoir les conséquences de sa 
défaillance, selon les règles contractuelles applicables en la matière, la victime ne peut disposer 
contre lui que d'une action de nature contractuelle même en l'absence de contrat entre eux ; qu'il 
s'ensuit que l'action directe exercée par M. Y... et la société Présence assurances contre M. Z... 
est de nature contractuelle et M. Y... et la compagnie Présence assurances ne peuvent agir que 
dans la limite des droits que M. Y... tient du contrat de construction passé avec M. X..., en 
qualité de maître de l'ouvrage et des engagements souscrits par M. X... à l'égard de M. Y... en 
qualité de constructeur ; que M. Z... peut donc opposer à M. Y... et à l'assureur de ce dernier 
substitué dans ses droits tous les moyens de défense et exceptions tirés du contrat de 
construction passé entre M. Y... et M. X... et des dispositions légales qui le régissent, 
spécialement l'exception d'irrecevabilité pour cause de prescription de l'action en application 
des articles 1792 et 2270 du Code civil ; qu'il ressort des écritures de première instance que M. 
Y... et la compagnie La Providence, aux droits de qui se trouve la compagnie Présence 
assurances, ont exercé l'action directe contre M. Z... par conclusions signifiées le 2 octobre 1987 
postérieurement à l'expiration, le 25 septembre 1985, du délai décennal de garantie ; 



ALORS QUE le maître de l'ouvrage ne dispose contre le sous-traitant, avec lequel il n'a aucun 
lien contractuel, que d'une action de nature quasi délictuelle soumise, avant l'entrée en vigueur 
de la loi du 5 juillet 1985, à la prescription trentenaire du droit commun ; que la cour d'appel ne 
pouvait estimer que M. Y..., maître de l'ouvrage, ne disposait contre M. Z..., sous-traitant, que 
d'une action de nature nécessairement contractuelle soumise au délai de prescription décennale, 
nonobstant le fait que M. Y... n'avait aucun lien contractuel avec M. Z... ; qu'en statuant ainsi 
la cour d'appel a violé les articles 1165, 1792 et 2270 du Code civil 

 

• Ch. Mixte, 13 mars 1981, n°80-12.125 

Sur le premier moyen du pourvoi principal et le premier moyen du pourvoi incident, réunis :  
Attendu que la société Grouvel-Arquembourg, à qui la Société des Ateliers de Construction 
Schwartz Haumont avait, en septembre 1975, sous-traité des travaux de construction d'un 
ensemble immobilier, a, après la mise en règlement judiciaire de l'entrepreneur principal, exercé 
contre la Société de Gestion Immobilière, maître de l'ouvrage, l'action directe instituée par la 
loi du 31 décembre 1975, en vue d'obtenir paiement du solde de ses travaux ; Attendu que le 
maître de l'ouvrage et l'entrepreneur principal font grief à l'arrêt attaqué (Paris, 21 décembre 
1979) d'avoir déclaré cette action recevable, alors qu'ils avaient un droit acquis au maintien de 
la situation contractuelle, ne comportant pas une telle action, créée antérieurement à l'entrée en 
vigueur de ladite loi ;  
Mais attendu que l'action directe instituée par l'article 12 de la loi du 31 décembre 1975 trouve 
son fondement dans la volonté du législateur et non dans les contrats conclus entre les parties, 
contrats desquels il n'était résulté pour elles aucun droit acquis ; que, l'article 2 du Code civil 
ne faisant pas obstacle à l'application immédiate des lois nouvelles, aux situations juridiques 
établies avant leur promulgation si elles n'ont pas encore été définitivement réalisées, la Cour 
d'appel a exactement décidé que l'action directe était ouverte au sous-traitant dès l'entrée en 
vigueur de la loi du 31 décembre 1975, bien que le contrat de sous-traitance eût été conclu 
antérieurement ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  

Sur le deuxième moyen du pourvoi principal et le deuxième moyen du pourvoi incident, réunis :  
Attendu que le maître de l'ouvrage et l'entrepreneur principal reprochent à l'arrêt d'avoir décidé 
que l'exercice de l'action directe du sous-traitant n'était pas subordonné à l'observation par 
l'entrepreneur principal de l'obligation de faire accepter le sous-traitant par le maître de 
l'ouvrage et de faire agréer les conditions de paiement du contrat de sous-traitance, alors que 
l'exercice de l'action directe est subordonné à l'acceptation et à l'agrément du maître de 
l'ouvrage, qui a le pouvoir de les refuser, et alors que ces conditions ont un caractère 
substantiel ;  
Mais attendu, d'une part, que si, en application de l'article 3 de la loi du 31 décembre 1975, les 
sous-traitants n'ont une action directe contre le maître de l'ouvrage que si celui-ci a accepté 
chaque sous-traitant et agréé les conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance, ce 
texte n'exige pas que l'acceptation et l'agrément soient préalables ou concomitants à la 
conclusion du contrat de sous-traitance ; que, devant les juges du fond, la Société de Gestion 
Immobilière, maître de l'ouvrage, s'était bornée à contester l'étendue de ses obligations vis-à-
vis du sous-traitant en soutenant qu'elle n'était débitrice d'aucune somme envers l'entrepreneur 
principal ; qu'à son égard le moyen est nouveau et mélangé de fait et de droit ;  
Attendu, d'autre part, que si le maître de l'ouvrage peut opposer au sous-traitant l'absence de 
l'acceptation et de l'agrément prévus par la loi, il n'en est de même, ni de l'entrepreneur principal 



qui a manqué à son obligation de faire accepter le sous-traitant et agréer les conditions de 
paiement du contrat de sous-traitance, ni des créanciers de cet entrepreneur ; D'où il suit que le 
moyen, pour partie irrecevable, n'est pas fondé pour le surplus ;  
Sur le troisième moyen du pourvoi principal, en ce qu'il concerne l'assiette de l'action directe, 
et le troisième moyen du pourvoi incident, réunis :  
Attendu que la Société de Gestion Immobilière reproche à l'arrêt d'avoir modifié la mission de 
l'expert commis par le tribunal, alors que l'action directe est limitée au montant du solde, 
apprécié dans son ensemble, dû par le maître de l'ouvrage à l'entrepreneur principal du chef du 
marché principal ; que la société Schwartz Haumont fait grief à l'arrêt d'avoir reconnu au sous-
traitant le droit d'obtenir du maître de l'ouvrage paiement des travaux qu'il avait réalisés, bien 
que ces Travaux aient déjà été payés à l'entrepreneur principal, alors que l'action directe ne 
porte que sur les sommes dues par le maître de l'ouvrage pour les travaux effectués par le sous-
traitant, qu'un tel paiement faisait obstacle à l'action directe, et qu'il appartenait à la Cour d'appel 
de rechercher si les travaux effectués par le sous-traitant avaient été payés à l'entrepreneur 
principal ;  
Mais attendu que le dispositif de l'arrêt et celui du jugement qu'il confirme partiellement ne 
contiennent aucun chef de décision relatif à l'assiette de l'action directe, et se bornent, sur ce 
point, à ordonner une expertise ; que le moyen est irrecevable en l'état, par application des 
dispositions de l'article 150 du nouveau Code de procédure civile ;  
Sur le troisième moyen du pourvoi principal en ce qu'il concerne la condamnation du maître de 
l'ouvrage au paiement d'une provision :  
Attendu que la Société de Gestion Immobilière fait grief à l'arrêt de l'avoir condamnée à payer 
une provision au sous-traitant, sans relever préalablement l'existence d'une créance de 
l'entrepreneur principal sur le maître de l'ouvrage ;  
Mais attendu que l'arrêt retient que, pour prétendre n'être pas débitrice de la société Schwartz 
Haumont, la Société de Gestion Immobilière invoque une créance réparatrice de malfaçon et 
d'indemnités de retard qui, à la date de réception de la copie de la mise en demeure, n'était 
déterminée ni dans son principe ni dans son étendue, et que cette société ne justifie pas avoir 
engagé une action en indemnisation contre la société Schwartz-Haumont ; que la Cour d'appel 
a pu en déduire qu'il y avait lieu d'allouer au sous-traitant une provision dont elle a 
souverainement fixé le montant ; D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  

PAR CES MOTIFS :  
Rejette les pourvois formés contre l'arrêt rendu le 21 décembre 1979 par la Cour d'appel de 
Paris, entre les parties ;  
Laisse à la charge des parties leurs dépens respectifs ; 

 

• Civ. 3, 13 avril 1988, n°86-18.961 

Sur le premier moyen du pourvoi principal de la société SEPI :  
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Versailles, 9 juillet 1986) que chargée par la direction de 
l'assistance publique de l'édification d'un bâtiment, la compagnie générale de manutention et de 
stockage a sous-traité l'exécution de la partie métallique de l'ouvrage à la société 
BrisardNogues, qui a elle-même sous-traité le montage à la Société d'entretien et prestations 
industrielles (SEPI) ;  



Attendu qu'ayant assigné la société BrisardNogues en paiement du solde de sa facture, la société 
SEPI fait grief à l'arrêt d'avoir mis à sa charge une partie des frais exposés par la société 
BrisardNogues qui avait fait appel à un personnel de renfort pour l'achèvement des travaux de 
montage, alors selon le moyen, " que d'une part, aux termes de l'article 3, alinéa 2 de la loi du 
31 décembre 1975 " lorsque le sous-traitant n'aura pas été accepté, ni ses conditions de 
paiements agréées par le maître de l'ouvrage, l'entrepreneur principal sera néanmoins tenu 
envers le sous-traitant mais ne pourra pas invoquer le contrat de sous-traitance à l'encontre du 
sous-traitant " ; que la cour d'appel a admis que la société BrisardNogues, entrepreneur 
principal, qui n'avait pas fait agréer son sous-traitant SEPI, pouvait invoquer à l'encontre de ce 
dernier le contrat de sous-traitance en lui imposant une obligation de résultat ; qu'elle a ainsi 
violé le texte précité ; alors que, d'autre part, même si le sous-traitant non agréé était tenu d'une 
obligation de résultat envers son entrepreneur principal, la cour d'appel ne pouvait mettre à la 
charge de la société SEPI le coût d'intervention des équipes de renfort puisque l'obligation de 
résultat du sous-traitant consiste seulement à effectuer un ouvrage exempt de malfaçons, ce qui 
était le cas de l'espèce, et que l'indemnité mise à la charge de la société SEPI trouvait son 
fondement dans la prétendue méconnaissance par cette dernière de délais découlant de clauses 
particulières de son contrat de sous-traitance ; que la cour a ainsi méconnu les dispositions de 
l'article 3, alinéa 2 de la loi du 31 décembre 1975 " ;  
Mais attendu que l'arrêt énonce à bon droit que le sous-traitant ne peut à la fois se prévaloir du 
contrat de sous-traitance pour obtenir le paiement de ses travaux et le rejeter pour échapper à 
ses obligations contractuelles ;  

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
Mais sur le second moyen du pourvoi principal :  

Vu l'article 1146 du Code civil ;  
Attendu que pour condamner la société SEPI au paiement d'une indemnité, l'arrêt retient que 
cette entreprise avertie lors des rendez-vous de chantier de la nécessité de respecter le délai, 
n'avait pris aucune mesure pour accélérer le montage et que l'intervention d'équipes de renfort 
était indispensable ;  
Attendu qu'en statuant ainsi sans rechercher si préalablement à l'affectation de personnel sur le 
chantier, la société BrisardNogues avait adressé une mise en demeure à sa sous-traitante ou si 
elle était dispensée de l'accomplissement de cette diligence, la cour d'appel n'a pas donné de 
base légale à sa décision au regard du texte susvisé ;  
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le pourvoi incident de la société 
BrisardNogues :  
CASSE ET ANNULE, en ce qu'il a mis une indemnité à la charge de la société SEPI, l'arrêt 
rendu le 9 juillet 1986, entre les parties, par la cour d'appel de Versailles ; remet, en 
conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Rouen 
 

• Civ. 3, 1er avril 1992, n°90-18.868 

Sur le premier moyen :  
Attendu que la Société parisienne de ventilation et d'électricité (SPVE), sous-traitante de la 
Société internationale d'ingénierie à l'exportation, fait grief à l'arrêt attaqué (Paris, 7 juin 1990) 
de déclarer irrecevable l'action directe en paiement de travaux, dirigée contre le maître de 
l'ouvrage, M. X..., exerçant sous l'enseigne " Laboratoire Burckel ", alors, selon le moyen, d'une 



part, qu'en laissant sans réponse les conclusions de la SPVE faisant valoir que le maître de 
l'ouvrage n'était pas recevable, faute d'intérêt, à invoquer le défaut d'acceptation et d'agrément 
des conditions de paiement pour s'opposer à l'action directe du sous-traitant, la cour d'appel a 
violé l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ; d'autre part, qu'il résulte des 
énonciations mêmes de l'arrêt qu'avant le début des travaux, M. X... savait que les travaux 
seraient sous-traités, que le laboratoire X... et la société SPVE ont participé ensemble à six 
réunions de chantier et, surtout, que M. X... était convenu, avec la seule SPVE, de mettre en 
service l'installation, en l'absence de l'entrepreneur principal ; qu'en en déduisant cependant que 
le maître de l'ouvrage avait seulement accepté ce sous-traitant, mais sans en agréer les 
conditions de paiement, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres 
constatations et a violé l'article 3 de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975, relative à la sous-
traitance ;  
Mais attendu, d'une part, que la cour d'appel, qui n'était pas saisie d'une fin de non-recevoir 
fondée sur le défaut d'intérêt à agir, n'avait pas à répondre à un simple argument ;  
Attendu, d'autre part, qu'après avoir retenu que la connaissance de l'existence d'un sous-traitant 
par le maître de l'ouvrage et la présence de ce dernier aux réunions de chantier, auxquelles 
assistait le sous-traitant, ne constituaient pas une acceptation tacite, mais que M. X... avait 
manifesté sans équivoque sa volonté d'accepter la SPVE en convenant avec celle-ci de mettre 
en service l'installation en l'absence de l'entrepreneur principal, la cour d'appel a légalement 
justifié sa décision, de ce chef, en relevant qu'aucun élément n'établissait que M. X... avait agréé 
les conditions de paiement du contrat de sous-traitance ni même qu'il en avait eu connaissance 
;  
Sur le second moyen : (sans intérêt) ;  

PAR CES MOTIFS ;  
REJETTE le pourvoi 

 

• Civ. 3, 14 avril 1999, n°97-16.503 

Sur le moyen unique :  
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Versailles, 29 mai 1997), que la société Logirep, maître de 
l'ouvrage, a, en 1992, chargé la société Construction et béton armé (société CBA), depuis en 
liquidation judiciaire avec M. Y... pour liquidateur, de la construction de bâtiments ; que cette 
société a sous-traité divers lots à la société Entreprise Fouchard (société Fouchard), à la Société 
de construction et commercialisation (société SCC) et à M. X... ; que, le 17 novembre 1992, ces 
sous-traitants ont adressé à la société CBA, avec copie à la société Logirep, une mise en 
demeure de mettre en application la délégation de paiement à leur profit ; que, postérieurement 
à cette date, la société Logirep qui, le 31 décembre 1992, a mis en demeure la société CBA de 
remplir ses obligations envers ses sous-traitants, mais s'est heurtée au refus de celle-ci, a adressé 
plusieurs paiements à la société CBA ; que les sous-traitants, n'ayant pas été payés par cette 
société, ont assigné le maître de l'ouvrage ;  
Attendu que la société Logirep fait grief à l'arrêt de la condamner, sur le fondement de l'article 
14-1 de la loi du 31 décembre 1975, à payer diverses sommes aux sous-traitants non présentés 
à son acceptation par l'entrepreneur principal, alors, selon le moyen, 1° que l'obligation de 
mettre en demeure l'entrepreneur principal de solliciter l'agrément des sous-traitants doit être 
exécutée dans un délai raisonnable à compter de la date à laquelle le maître de l'ouvrage a 
connaissance de la présence des sous-traitants sur le chantier ; que la cour d'appel, qui a constaté 
que le maître de l'ouvrage avait eu connaissance de la présence des sous-traitants au plus tard 



le 17 novembre 1992 et avait délivré la mise en demeure le 31 décembre 1992, et en a déduit 
que cette mise en demeure était tardive, sans pourtant expliquer en quoi le délai entre ces deux 
dates n'était pas raisonnable, s'est dispensée d'une constatation nécessaire et a privé sa décision 
de base légale au regard des articles 14-1 de la loi du 31 décembre 1975 et 1382 du Code civil 
; 2° que la loi oblige seulement le maître de l'ouvrage à mettre en demeure l'entrepreneur 
principal de solliciter l'agrément des sous-traitants et de leurs conditions de paiement, et le 
maître de l'ouvrage, qui n'a pas de pouvoir de contrainte envers l'entrepreneur principal, n'est 
pas tenu de garantir l'efficacité ni le résultat de cette mise en demeure ; que n'est donc pas fautif 
le fait, pour le maître de l'ouvrage qui a délivré une mise en demeure à laquelle l'entrepreneur 
principal refuse de déférer, de continuer à régler ce dernier des sommes dues au titre du marché 
de travaux ; que la cour d'appel ne pouvait donc retenir une faute consistant, pour le maître de 
l'ouvrage, à avoir continué à régler l'entrepreneur principal après délivrance d'une mise en 
demeure restée infructueuse, sans violer l'article 1382 du Code civil ; 3° qu'une faute ne peut 
entraîner la responsabilité d'un dommage que si elle l'a causé ; que, le maître de l'ouvrage n'étant 
pas tenu de garantir l'efficacité de la mise en demeure, le défaut de mise en demeure, ou son 
caractère tardif, n'est pas causal du préjudice subi par les sous-traitants du fait de l'absence de 
possibilité d'exercer l'action directe, s'il est établi que l'entrepreneur principal entendait ne pas 
déférer à la mise en demeure ; que la cour d'appel, qui constatait que le maître de l'ouvrage avait 
délivré la mise en demeure et que l'entrepreneur principal avait refusé d'y déférer, ne pouvait 
retenir que le retard de la mise en demeure avait causé le préjudice des sous-traitants, sans violer 
de nouveau l'article 1382 du Code civil ; 4° que la perte par le sous-traitant de la possibilité 
d'exercer l'action directe contre le maître de l'ouvrage constitue seulement une perte de chance, 
puisque cette action n'est qu'un avantage affecté d'aléa, et ce préjudice ne peut être évalué à 
l'intégralité des sommes dues au sous-traitant et que ce dernier pouvait réclamer en exerçant 
l'action directe ; que la cour d'appel, qui constatait que le préjudice des sous-traitants consistait 
en l'impossibilité d'exercer l'action directe, ce dont il résultait qu'il s'agissait d'une simple perte 
de chance, ne pouvait leur allouer l'intégralité des sommes qui leur restaient dues, sans violer 
encore l'article 1382 du Code civil ;  
Mais attendu que la cour d'appel, qui retient que, bien qu'avertie le 17 novembre 1992 de 
l'intention du sous-traitant d'exercer l'action directe, la société Logirep avait attendu le 31 
décembre 1992 pour mettre en demeure l'entrepreneur principal de remplir ses obligations et 
que cette société avait, après avoir reçu l'avertissement, versé à cet entrepreneur des sommes 
qui auraient été suffisantes pour payer aux sous-traitants la totalité des sommes qu'ils 
réclamaient et qu'ils auraient perçues si cette faute n'avait pas été commise, a, par ces seuls 
motifs, légalement justifié sa décision ;  

PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi. 

 

• Civ. 3, 2 févr. 2005, n°03-15.409 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS  

LA COUR DE CASSATION, TROISIEME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 
Joint les pourvois n° M 03-15.409 et R 03-15.482 ;  

Sur le moyen unique du pourvoi n° M 03-15.409 :  
Vu l'article 3 de la loi du 31 décembre 1975, ensemble l'article 1382 du Code civil ;  



Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix en Provence, 27 février 2003), que la société d'habitations à 
loyer modéré Proletazur (la société HLM), maître de l'ouvrage, a, pour la réalisation d'un 
programme immobilier, retenu à la suite d'une procédure d'appels d'offre en entreprise générale, 
la société Senec, avec laquelle elle a signé un marché ; que cette société lui a communiqué la 
liste des trois entrepreneurs, dont la société Entreprise Toulonnaise de peinture (société ETP), 
qu'elle avait pressentis pour l'exécution en sous-traitance du lot peinture ; que la société Senec 
a indiqué à la société ETP qu'elle était adjudicataire du lot et la société HLM a informé la société 
Senec de son refus d'agréer ce sous-traitant ; que la société ETP a assigné en paiement de 
dommages-intérêts pour refus d'agrémentabusif la société HLM, qui a appelé en cause la société 
Senec ;  
Attendu que pour rejeter la demande de la société ETP, l'arrêt retient que le droit, pour le maître 
de l'ouvrage, de refuser d'accepter un sous-traitant, est un droit discrétionnaire, dont l'exercice 
est insusceptible de contrôle juridictionnel, hormis le cas, non invoqué en l'espèce, de collusion 
frauduleuse, entre le maître de l'ouvrage et l'entrepreneur principal ;  
Qu'en statuant ainsi, sans rechercher, comme il le lui était demandé, si les motifs de ce refus, 
dont le caractère discrétionnaire est limité par un éventuel abus de droit, et qui sont contenus 
dans une lettre du 17 juillet 1996, n'étaient pas fallacieux et "fabriqués" avec des moyens 
frauduleux, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision de ce chef ;  
Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer sur le moyen unique du pourvoi n° R 03-15.482 qui ne 
serait pas de nature à permettre l'admission de ce pourvoi ;  
PAR CES MOTIFS :  

Déclare non admis le pourvoi R 03-15.482 ;  
CASSE ET ANNULE 

 

• Civ. 3, 13 sept. 2005, n°01-17.221 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS  

LA COUR DE CASSATION, TROISIEME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  
Sur le moyen unique :  

Vu les articles 3 de la loi du 31 décembre 1975 et 1984 du Code civil ;  
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Montpellier, 4 octobre 2001), que la société civile immobilière 
du 6, rue de Substantion (la SCI) a, sous la maîtrise d'oeuvre de la société Sotec ingénierie et 
de M. X..., chargé la société Cers constructions, depuis lors en liquidation judiciaire, des travaux 
de gros oeuvre dans la construction d'un immeuble ; que cette société a sous-traité la fourniture 
et la pose de prédalles de béton à la société Sud préfabrication, bénéficiant depuis lors d'un plan 
de continuation après redressement judiciaire, M. Y... ayant été désigné en qualité de 
commissaire à l'exécution de ce plan ; que n'ayant pas été réglé, le sous-traitant a assigné, sur 
le fondement de l'action directe, le maître de l'ouvrage ;  
Attendu que, pour accueillir la demande, l'arrêt retient que le sous-traitant ayant réalisé et mis 
en oeuvre des pré-dalles en béton à l'aide d'une table de préfabrication installée sur le site, à la 
vue de tous les intervenants, et après agrément du contrôleur du travail, il est impossible que 
son intervention, qui a présenté un caractère notoire, ait pu passer inaperçue du seul maître de 
l'ouvrage, pourtant intéressé au premier chef par l'avancement du chantier et qui ne saurait, de 
bonne foi, prétendre être resté dans l'ignorance des activités du sous-traitant ;  



Qu'il résulte, par ailleurs, des courriers échangés entre l'entrepreneur principal et le maître 
d'oeuvre que celui-ci s'est comporté comme représentant direct du maître de l'ouvrage dans le 
suivi et la coordination du chantier sans jamais dénier à la société Sud préfabrication la qualité 
de sous-traitant, et ce en rendant compte à la SCI des activités des différents intervenants, dont 
la société Sud préfabrication, et en recevant ses instructions ; que ces éléments objectifs 
caractérisent une acceptation tacite mais non équivoque par la SCI de la société Sud 
préfabrication en qualité de sous-traitant, ce qui détermine corrélativement l'agrément de ses 
conditions de paiement dès lors qu'au vu des documents contractuels produits par les parties, 
elles apparaissent tout à fait conformes aux conditions habituelles en la matière et admises 
ordinairement ;  
Qu'en statuant ainsi, alors que la simple connaissance par le maître de l'ouvrage de l'existence 
d'un sous-traitant ne suffit pas à caractériser son acceptation ni l'agrément des conditions de 
paiement du sous-traité, et sans rechercher si le maître d'oeuvre avait reçu du maître de l'ouvrage 
un mandat à cet effet, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ;  
PAR CES MOTIFS :  

CASSE ET ANNULE 
 

• Ch. Mixte, 30 nov. 2007, n°06-14.006 

LA COUR DE CASSATION, siégeant en CHAMBRE MIXTE, a rendu l'arrêt suivant : 
Statuant sur le pourvoi formé par : 
1°/ la société Agintis, société anonyme, dont le siège est 211 avenue Francis de Pressensé, 
69200 Vénissieux, 
2°/ M. Eric X..., agissant en qualité d'administrateur judiciaire et de commissaire à l'exécution 
du plan de cession de la société Agintis, domicilié ..., contre l'arrêt rendu le 16 janvier 2006 par 
la cour d'appel de Versailles (4e chambre), dans le litige les opposant à la société Basell 
production France, société par actions simplifiée, dont le siège est 81 avenue Arago, 92000 
Nanterre, défenderesse à la cassation ;  
Par arrêt du 31 mai 2007, la troisième chambre civile a renvoyé le pourvoi devant une chambre 
mixte. Le premier président a, par ordonnance du 14 novembre 2007, indiqué que cette chambre 
mixte serait composée des première et troisième chambres civiles, de la chambre commerciale, 
financière et économique et de la chambre sociale ; 
Les demandeurs invoquent, devant la chambre mixte, les moyens de cassation annexés au 
présent arrêt ;  
Ces moyens ont été formulés dans un mémoire déposé au greffe de la Cour de cassation par la 
SCP Thomas-Raquin et Bénabent, avocat de la société Agintis et de M. X..., ès qualités ; 
Un mémoire en défense, des observations complémentaires et des observations additionnelles 
ont été déposés au greffe de la Cour de cassation par la SCP Baraduc et Duhamel, avocat de la 
société Basell production France ; 
La SCP Thomas-Raquin et Bénabenta également déposé au greffe de la Cour de cassation des 
observations en réplique ;  
Le rapport écrit de Mme Monéger, conseiller, et l'avis écrit de M. Guérin, avocat général, ont 
été mis à la disposition des parties ;  



Sur quoi, LA COUR, siégeant en chambre mixte, en l'audience publique du 23 novembre 2007, 
où étaient présents : M. Lamanda, premier président, M. Weber, Mmes Favre, Collomp, M. 
Bargue, présidents, Mme Monéger, conseiller rapporteur, M. Peyrat, Mmes Garnier, Lardet, 
Mazars, MM. Pluyette, Bailly, Mme Betch, MM. Gallet, Paloque, Mme Perony, M. Gérard, 
conseillers, M. Guérin, avocat général, Mme Tardi, directeur de greffe ; 
Sur le rapport de Mme Monéger, conseiller, les observations de la SCP Thomas-Raquin et 
Bénabent, de la SCP Baraduc et Duhamel, l'avis de M. Guérin, avocat général, auquel les 
parties, invitées à le faire, n'ont pas souhaité répliquer, et après en avoir délibéré conformément 
à la loi ;  
Attendu que, selon l'arrêt attaqué, la société de droit français Basell production France (société 
Basell), maître de l'ouvrage, a confié à la société de droit allemand Salzgitter AnlagenbauGmbH 
(société SAB) la réalisation d'un immeuble à usage industriel en France ; que cette dernière a 
sous-traité le lot "tuyauterie" à la société française Agintis par deux contrats des 22 mars 1999 
et 14 mars 2000 ; que les parties avaient convenu que les contrats étaient soumis à la loi 
allemande ; qu'après achèvement du chantier en septembre 2002, une sentence, rendue le 23 
mars 2003 par la Cour internationale d'arbitrage, a condamné la société SAB à payer à la société 
Agintis diverses sommes dont le solde des prestations sous-traitées avec intérêts au taux légal 
allemand ; que la société SAB ayant, le 1er septembre 2002, fait l'objet d'une procédure 
collective régie par le droit allemand, à laquelle la société Agentis a produit sa créance et le 
maître de l'ouvrage ayant, par lettre du 18 juin 2003, refusé tout paiement à cette société aux 
motifs que le marché principal et les sous-traités étaient régis par la loi allemande et qu'elle ne 
l'avait pas accepté en qualité de sous-traitant, cette société, a, le 16 juillet 2003, assigné le maître 
de l'ouvrage en indemnisation sur le fondement des articles 12 et 14-1 de la loi du 31 décembre 
1975, et a recherché sa responsabilité quasi délictuelle pour l'avoir privée de la possibilité de 
sauvegarder ses droits par voie de saisie conservatoire avant règlement intégral intervenu en 
mai 2002 de la société SAB ; que, dans le cours de la procédure, la société Agintis, mise en 
redressement judiciaire, a bénéficié d'un plan de cession, M. X..., étant désigné en qualité 
d'administrateur judiciaire et de commissaire à l'exécution de ce plan ; 
Sur la loi applicable : 
Attendu que l'arrêt a décidé à bon droit que, s'agissant de la construction d'un immeuble en 
France, la loi du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance, en ses dispositions protectrices 
du sous-traitant, est une loi de police au sens des dispositions combinées de l'article 3 du code 
civil et des articles 3 et 7 de la Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux 
obligations contractuelles ; 
Sur le premier moyen : 

Vu les articles 12, alinéa 1, et 13, alinéa 2, de la loi du 31 décembre 1975 ; 
Attendu que, selon le premier texte, le sous-traitant a une action directe contre le maître de 
l'ouvrage si l'entrepreneur principal ne paie pas, un mois après en avoir été mis en demeure, les 
sommes qui sont dues en vertu du contrat de sous-traitance et que copie de cette mise en 
demeure est adressée au maître de l'ouvrage ; que, selon le second, les obligations du maître de 
l'ouvrage sont limitées à ce qu'il doit encore à l'entrepreneur principal à la date de la réception 
de la copie de la mise en demeure prévue à l'article précédant ; 
Attendu que pour débouter la société Agintis de ses demandes, l'arrêt retient qu'en l'absence 
d'engagement de toute procédure à l'encontre de la société Basell avant l'assignation 
introductive de la présente instance le 16 juillet 2003, la société Agintis ne peut sérieusement 
prétendre avoir antérieurement exercé l'action directe prévue par la loi du 31 décembre 1975 et 
qu'elle ne peut dès lors lui imputer à faute le règlement intervenu en mai 2002 ; 



Qu'en statuant ainsi, alors qu'elle constatait que la notification au maître de l'ouvrage par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception des mises en demeure adressées à 
l'entrepreneur principal était intervenue les 27 mars et 3 mai 2001 et que la société Basell n'avait 
réglé qu'en mai 2002 la somme qu'elle restait devoir à la société SAB, la cour d'appel, qui n'a 
pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a violé les textes susvisés ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le second moyen :  
CASSE ET ANNULE 
 

• Civ. 3, 2 février 2017, n°15-29.420 

LA COUR DE CASSATION, TROISIÈME CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 
Donne acte à la société Sogesmi du désistement de son pourvoi en ce qu'il est dirigé contre la 
société MAAF assurances ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 30 octobre 2015), qu'en mars 2006, M. et Mme X... et la 
société Sogesmi ont conclu un contrat de construction de maison individuelle ; que les travaux 
ont été réceptionnés le 15 mai 2007 avec des réserves concernant le ravalement exécuté par la 
société DCM ravalement en qualité de sous-traitant ; que, se plaignant de l'apparition de micro-
fissures sur la façade dont l'assureur dommages-ouvrage avait refusé la prise en charge, M. et 
Mme X... ont assigné en indemnisation la société Sogesmi qui a appelé à l'instance la société 
DCM ravalement et la société MAAF assurances, assureur des deux sociétés ; 
Sur le premier moyen : 
Attendu que la société Sogesmi fait grief à l'arrêt de la condamner à payer à M. et Mme X... la 
somme de 20 402,12 euros avec indexation, alors, selon le moyen, qu'après la réception de 
l'ouvrage, la responsabilité contractuelle de droit commun d'un constructeur ne peut être 
engagée en raison de malfaçons que sur le fondement d'une faute prouvée ; qu'en l'espèce, la 
société Sogesmi faisait valoir qu'elle n'avait pas commis de faute dans l'exécution de sa 
prestation et sollicitait la confirmation du jugement de première instance qui avait retenu que 
les époux X... ne produisaient aux débats aucun élément susceptible d'établir une faute de la 
société Sogesmi dans la réalisation des désordres affectant la façade de leur maison ; qu'en se 
bornant, pour retenir la responsabilité de la société Sogesmi, à relever qu'elle était tenue d'une 
« obligation de résultat portant sur la délivrance d'un ouvrage exempt de défaut » et que, dès 
lors, les « défauts affectant le ravalement de l'immeuble constituent des manquements de la 
société Sogesmi », tandis qu'après la réception, la responsabilité contractuelle de la société 
Sogesmi ne pouvait être retenue qu'à la condition de prouver sa faute, la cour d'appel a violé 
l'article 1147 du code civil ; 
Mais attendu qu'ayant relevé que la réception avait été prononcée avec des réserves relatives au 
ravalement et que le délai de la garantie de parfait achèvement était expiré, la cour d'appel en a 
exactement déduit que l'obligation de résultat de l'entrepreneur principal persistait, pour les 
désordres réservés, jusqu'à la levée des réserves et que la demande présentée contre la société 
Sogesmi, sur le fondement de l'article 1147 du code civil, devait être accueillie ; 
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Mais sur le second moyen : 
Vu l'article 1147 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 
février 2016 ; 
Attendu que, pour rejeter la demande de la société Sogesmi sollicitant la garantie de la société 
DCM ravalement, l'arrêt retient que la société Sogesmi n'est pas fondée à exercer un recours en 



garantie contre la société DCM ravalement en se fondant sur un rapport d'expertise non 
contradictoire qui ne lui est pas opposable ; 
Qu'en statuant ainsi, alors que le sous-traitant est tenu envers l'entrepreneur principal d'une 
obligation de résultat, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il rejette la demande de garantie de la société 
Sogesmi à l'encontre de la société DCM ravalement, l'arrêt rendu le 30 octobre 2015, entre les 
parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties 
dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la 
cour d'appel de Paris, autrement composée ; 
 


